
COUR D'APPEL DE DOUAI 
   

TROISIÈME CHAMBRE 
   

ARRÊT DU 27/06/2013 
   

*** 
   

N° MINUTE : 13/660 
   

N° RG : 12/03540 
   

Rejet Implicite FIVA 
   

REF : MLB/CF 
   

DEMANDERESSE 
   

Madame Nadine D. 
   

née le 16 Juillet 1960 à [...] 
   

demeurant 
   

assistée de Maître L. , avocat au barreau de PARIS, substitué par Me Marion H., avocat au 
barreau de PARIS 
   

DEFENDEUR 
   

FONDS D'INDEMNISATION DES VICTIMES DE L'AMIANTE 
   

ayant son siège social 
   



assisté de Me Mario C., avocat au barreau de LILLE 
   

INTERVENANTS VOLONTAIRES 
   

Monsieur Richard D. 
   

né le 17 Avril 1944 
   

demeurant 
   

assisté de Maître L. avocat au barreau de PARIS, substitué par Me Marion H., avocat au 
barreau de PARIS 
   

Madame Marie-Madeleine G. épouse D. 
   

née le 10 Octobre 1946 
   

demeurant 
   

assistée de Maître L., avocat au barreau de PARIS, substitué par Me Marion H., avocat au 
barreau de PARIS 
   

Mademoiselle Nathalie D. 
   

née le 04 Juillet 1968 
   

demeurant 
   

assistée de Maître L., avocat au barreau de PARIS, substitué par Me Marion H., avocat au 
barreau de PARIS 
   

Madame Nadine D. 
   

née le 18 Février 1972 
   



demeurant 
   

assistée de Maître L., avocat au barreau de PARIS, substitué par Me Marion H., avocat au 
barreau de PARIS 
   

Mademoiselle Charline D. 
   

née le 14 Février 1982 
   

demeurant 
   

assistée de Maître L., avocat au barreau de PARIS, substitué par Me Marion H., avocat au 
barreau de PARIS 
   

Madame Séverine V. 
   

née le 10 mai 1983 
   

demeurant 
   

assistée de Maître L., avocat au barreau de PARIS, substitué par Me Marion H., avocat au 
barreau de PARIS 
   

Madame Vanessa V. 
   

née le 26 mars 1980 
   

demeurant 
   

assistée de Maître L., avocat au barreau de PARIS, substitué par Me Marion H., avocat au 
barreau de PARIS 
   

Monsieur David V. 
   



né le 14 Mars 1977 
   

demeurant 
   

assisté de Maître L., avocat au barreau de PARIS, substitué par Me Marion H., avocat au 
barreau de PARIS 
   

Mademoiselle Lindsay V., représentée par Mme Vanessa V. et M. Baptiste V. 
   

née le 05 Mai 2000 
   

demeurant 
   

assistée de Maître L., avocat au barreau de PARIS, substitué par Me Marion H., avocat au 
barreau de PARIS 
   

Monsieur Samuel V., représenté par Mme Vanessa V. et M. Baptiste V. 
   

né le 13 Juin 2003 
   

demeurant 
   

assisté de Maître L., avocat au barreau de PARIS, substitué par Me Marion H., avocat au 
barreau de PARIS 
   

Monsieur Daivy V. représenté par Mme Vanessa V. et M. Baptiste V. 
   

né le 16 Juin 2006 
   

demeurant 
   

assisté de Maître L., avocat au barreau de PARIS, substitué par Me Marion H., avocat au 
barreau de PARIS 
   



Monsieur Alexis V., représenté par M David V. et Mme Ludivine P. épouse V. 
   

né le 16 Janvier 2001 
   

demeurant 
   

assisté de Maître L., avocat au barreau de PARIS, substitué par Me Marion H., avocat au 
barreau de PARIS 
   

Mademoiselle Ines V., représentée par M David V. et Mme Ludivine P. épouse V. 
   

née le 09 Juin 2004 
   

demeurant 
   

assistée de Maître L., avocat au barreau de PARIS, substitué par Me Marion H., avocat au 
barreau de PARIS 
   

DEBATS à l'audience publique du 16 Mai 2013 
   

tenue par Françoise GIROT et Marie-Laure BERTHELOT, magistrats chargés d'instruire 
l'affaire qui ont entendu les plaidoiries, les conseils des parties ne s'y étant pas opposés et qui 
en ont rendu compte à la Cour dans leur délibéré (article 786 du Code de Procédure Civile ). 
   

Les parties ont été avisées à l'issue des débats que l'arrêt serait prononcé par sa mise à 
disposition au greffe. 
   

GREFFIER LORS DES DÉBATS : Fabienne DUFOSSE 
   

COMPOSITION DE LA COUR LORS DU DÉLIBÉRÉ 
   

Françoise GIROT, Président de chambre 
   

Marie Laure BERTHELOT, Conseiller 
   



Anne PEYROUX, Conseiller 
   

ARRÊT CONTRADICTOIRE prononcé publiquement par mise à disposition au greffe le 27 
Juin 2013 (date indiquée à l'issue des débats) et signé par Françoise GIROT, Président et 
Fabienne DUFOSSE, greffier, auquel la minute a été remise par le magistrat signataire. 
   

***** 
   

Le 22 janvier 2007, le diagnostic de cancer broncho-pulmonaire a été posé chez Pierre D. né 
le 20 janvier 1967. 
   

Pierre D. est décédé des suites de sa pathologie le 15 décembre 2007. 
   

Le caractère professionnel de la maladie et du décès a été reconnu par son organisme social et 
une rente d'ayant droit a été accordée à Nadine D. sa concubine. 
   

Nadine D., Richard D. et Marie-Madeleine G. épouse D., parents de Pierre D., Nathalie D., 
Nadine D. et Charline D., ses soeurs, ont saisi le Fonds d'Indemnisation des Victimes de 
l'Amiante ( ci-après le FIVA ) d'une demande d'indemnisation lequel leur a adressé l'offre 
suivante: 
   

- au titre de l'action successorale: préjudice d'incapacité réservé, 105 600 euros au titre du 
préjudice moral, 36 400 euros au titre du préjudice physique, 36 400 euros au titre du 
préjudice d'agrément, 
   

- à titre personnel: 32 600 euros pour sa concubine, 12 000 euros pour chacun de ses père et 
mère, 5 400 euros pour chacune de ses soeurs, 
   

qu'ils ont acceptée. 
   

Par courrier du 23 décembre 2010, les enfants et petits-enfants de Nadine D. ont sollicité 
l'indemnisation de leur préjudice moral. 
   

Par courrier du 19 octobre 2011, Nadine D. a saisi le FIVA d'une demande d'indemnisation de 
son préjudice économique du fait du décès de son concubin du 16 décembre 2007 au 31 
décembre 2009. 
   



En l'absence de réponse du FIVA dans le délai légal, Nadine D. a saisi la cour d'un recours par 
lettre recommandée du 19 juin 2012 avec accusé de réception du 20 juin 2012. 
   

Richard D., Marie-Madeleine G. épouse D., ainsi que Nathalie D., Nadine D. et Charline D., 
Séverine V., Vanessa V., David V., enfants de Nadine D. , Lindsay V., Samuel V., Daivy V., 
Alexis V. et Inès V., petits-enfants de Nadine D., sont intervenus volontairement à l'instance. 
   

Dans leurs dernières conclusions du 15 mai 2013 développées oralement lors de l'audience, 
les consorts D. demandent à la cour de: 
   

- déclarer recevable leur demande au titre de l'indemnisation du préjudice subi par Pierre D. 
de son vivant relatif à l'assistance d'une tierce personne, 
   

- prendre acte de l'accord des parties concernant l'indemnisation à hauteur de la somme de 
   

16 650,12 euros au titre du préjudice fonctionnel subi par Pierre D. de son vivant, 
   

- prendre acte de l'accord des parties concernant l'indemnisation à hauteur de la somme de 
   

3 294,11 euros au titre du remboursement des frais d'obsèques de Pierre D.. 
   

* sur l'action successorale, 
   

- fixer l'indemnisation du préjudice fonctionnel à 16 650,12 euros, du préjudice lié à 
l'assistance d'une tierce personne à 43 040 euros. Les consorts D. expliquent que Nadine D. a 
assisté son concubin du 16 janvier 2007 au 26 novembre 2007, sur la base de 8 heures par jour 
et sollicitent l'indemnisation sur la base d'un taux horaire de 20 euros. 
   

* sur le préjudice moral subi par 'les beaux-enfants' de Pierre D. fixer l'indemnisation à la 
somme de 10 000 euros chacun et sur le préjudice moral subi par les petits-enfants de Nadine 
D. fixer l'indemnisation à la somme de 5 000 euros chacun. 
   

* sur le remboursement des frais funéraires, fixer à 3 294,11 euros la somme à verser par le 
FIVA à Nadine D.. 
   

* sur le préjudice économique subi par Nadine D., fixer à la somme de 44 057,03 euros 
l'indemnisation du préjudice du 16 décembre 2007 au 31 décembre 2011 et à la somme de 290 



482,47 euros l'indemnisation du préjudice économique à compter du 1er janvier 2012. 
   

Il est demandé à la cour d'appliquer le barème d'indemnisation du FIVA qui prévoit que le 
préjudice économique des ayants droit est calculé par comparaison des revenus du ménage 
avant et après le décès, de retenir une part de consommation de 67% à compter du 16 
décembre 2007 en application du barème d'indemnisation du FIVA, d'intégrer au calcul du 
préjudice économique le montant de la rente FIVA en vigueur à la date du recours et de 
capitaliser le préjudice économique futur en fonction de l'espérance de vie de Nadine D. selon 
la table de capitalisation de la gazette du palais 2013. 
   

Les consorts D. demandent en outre de dire et juger que les sommes allouées porteront 
intérêts au taux légal à compter de l'arrêt et la condamnation du FIVA au paiement de la 
somme de 3 000 euros au titre de l' article 700 du code de procédure civile . 
   

Dans ses dernières conclusions du 14 mai 2013 développées oralement lors de l'audience, le 
FIVA demande à la cour: 
   

* sur l'action successorale: 
   

- sur la tierce personne à titre principal de déclarer irrecevable la demande d'indemnisation 
des consorts D., au motif qu'il n'a pas été préalablement mis en mesure de notifier une offre 
pour cette demande et à titre subsidiaire de confirmer l'offre faite dans ses écritures à hauteur 
de 601,60 euros, sur la base de 2 heures par jour hors période d'hospitalisation au taux horaire 
de 9,40 euros 
   

- sur le préjudice fonctionnel de prendre acte de ce qu'il entend faire droit à la demande des 
consorts D. à hauteur de 16 650,12 euros. 
   

* sur les préjudices subis par Nadine D.: 
   

- sur le préjudice économique: 
   

. du 16 décembre 2007 au 31 décembre 2010, de prendre acte de ce qu'il entend faire droit aux 
demandes de Nadine D. fixant le montant du revenu de référence de son foyer pour l'année 
2006 à 30 779,68 euros et retenant pour la revalorisation de ce revenu l'indice des prix à la 
consommation, établi sur une série dont le chef du ménage est ouvrier ou employé hors tabac, 
de confirmer le coefficient de 1,5 attribué au foyer de Nadine D., de constater l'accord des 
parties sur le montant de la rente FIVA à intégrer au calcul du préjudice économique, et en 
conséquence de confirmer l'offre contenue dans ses écritures à hauteur de 33 071,06 euros, 
   



. à compter du 1er janvier 2011: à titre principal de dire et juger que le préjudice économique 
ne peut être déterminé sans que ne soit liquidé le préjudice né au moment où la cour statue et 
en conséquence de rejeter la demande de Madame D., 
   

: à titre subsidiaire de constater que la situation financière du foyer de Nadine D. est 
susceptible d'évolution compte tenu de son passage à la retraite ainsi que de celui de son 
concubin et en conséquence de rejeter la demande d'indemnisation et d'inviter Nadine D. à le 
saisir d'une demande à compter du 1er janvier 2011, à l'aide des éléments relatifs à sa mise à 
la retraite ainsi qu'à celle de son concubin et de la rente d'ayant droit majorée en 2015, 
   

: à titre très subsidiaire de dire et juger qu'à défaut d'éléments, le revenu annuel de référence 
du foyer sera diminué de 27% à compter des dates de mise à la retraite de Monsieur D. et de 
Madame D. , que le préjudice économique doit être calculé en multipliant le préjudice calculé 
et obtenu sur la dernière année, soit 2026, par le nombre d'années de vie théorique du défunt, 
qu'il convient de déduire du nombre d'années de vie théorique du défunt le nombre d'arriérés 
déjà indemnisés et de dire et juger que le préjudice économique devra être versé sous forme 
de rente, 
   

: à titre infiniment subsidiaire de confirmer que la table de capitalisation à retenir sera celle 
qu'il applique. 
   

- sur les frais funéraires de prendre acte de ce qu'il entend faire droit à la demande de Nadine 
D. à hauteur de 3 294,11 euros. 
   

* sur les préjudices personnels des enfants et petits-enfants de Nadine D., de rejeter leur 
demande d'indemnisation, le lien de proximité affective avec Monsieur D. n'étant pas 
suffisamment établi. 
   

Le FIVA s'oppose enfin à la demande au titre de l' article 700 du code de procédure civile . 
   

MOTIFS 
   

Il convient en premier lieu de constater l'accord des parties sur l'indemnisation au titre du 
préjudice fonctionnel et des frais funéraires. 
   

- Sur la tierce personne: 
   

Le FIVA soutient à tort que la demande des consorts D. au titre de l'assistance tierce personne 
serait irrecevable au motif qu'elle ne lui a pas été préalablement présentée. 
   



En effet l'offre formulée par le FIVA n'ayant pas été acceptée, les ayants droit de la victime 
sont recevables à saisir la cour d'appel de toute demande d'indemnisation d'un chef de 
préjudice trouvant sa source dans la contamination par l'amiante. 
   

C'est sur la base d'un certificat médical établi par le médecin traitant de Pierre D. le 10 
septembre 2010, soit près de 3 ans après son décès que les consorts D. réclament la fixation 
du point de départ de l'assistance tierce personne au 16 janvier 2007. Or à cette date, Pierre D. 
ne présentait pas de dépendance contrairement à ce qu'écrit le médecin traitant, ce qui ressort 
des examens cliniques alors pratiqués sur Pierre D.. 
   

Ce dernier présentait en effet le 2 février 2007 un index de Karnosky de 90%, cet indice 
permettant notamment d'évaluer la capacité d'une personne à exécuter des actes habituels. Un 
tel taux est confirmé le 6 mars 2007, le 27 mars 2007, le 17 avril 2007. Le 4 juin 2007, il est à 
100% puis de nouveau le 27 juillet 2007 et le 12 octobre 2007 à 90%. Lors de cet examen, le 
professeur L. note que l'état général de Pierre D. est très bon. 
   

Au vu de ces éléments, les consorts D. ne démontrent nullement la nécessité d'une assistance 
tierce personne avant le 26 octobre 2007, date retenue par le FIVA. Ce dernier a fait 
également une juste appréciation du nombre d'heures nécessaire en retenant 2 heures par jour. 
En revanche, le montant offert par le FIVA est insuffisant à réparer le préjudice subi de sorte 
qu'il sera calculé sur une base de 16 euros par heure. 
   

Le préjudice s'établit donc comme suit: 32 jours ( du 26 octobre 2007 au 26 novembre 2007) 
x 2 heures x 16 euros = 1 024 euros, somme qu'il convient d'allouer aux consorts D.. 
   

- Sur le préjudice économique: 
   

. Sur les arrérages: 
   

Les parties s'accordent sur le montant du revenu de référence, sur sa revalorisation et sur le 
montant de la rente FIVA à intégrer et s'opposent sur le surplus des modalités de calcul du 
préjudice économique. 
   

C'est à juste titre que Nadine D. calcule les arrérages jusqu'au 31 décembre 2011, alors que le 
FIVA arrête son calcul au 31 décembre 2010, tout en faisant observer dans ses explications 
sur le préjudice économique futur que le préjudice économique au titre de l'année 2011 doit 
être calculé au titre des arriérés. 
   

Nadine D. sollicite l'application d'un pourcentage comme mode de répartition des revenus du 
foyer entre chacun des membres de ce dernier. Au cas d'espèce la méthode de calcul par part 
utilisée par le FIVA sera retenue comme étant légèrement plus favorable à la victime ( 102 



622,80 euros arrêtés au 31 décembre 2010 pour Nadine D. contre 
   

103 198,29 euros à la même date pour le FIVA ). 
   

Le préjudice s'établit comme suit: 
   

* du 16 décembre 2007 au 31 décembre 2007: 
   

revenus théoriques : ( 31 248,18 + 18 585 ) x 16/365 : 1,5 = 1 456,31 euros 
   

revenus perçus: (11 285 x 16/365j) + ( 9 910,92 x 16/365, pour être utile, le calcul au titre de 
la rente d'ayant droit doit être fait sur le même nombre de jours que pour la rente FIVA ) = 
929,13 euros 
   

Solde: 527,18 euros 
   

* 2008: 
   

revenus théoriques: ( 32 103,48 + 18 585 ) : 1,5 = 33 792,32 euros 
   

revenus perçus: 12 172 + ( 10 019,94 x 243/365 ) + ( 10 100,10 x 122 /365 ) = 22 218,73 
euros 
   

Solde: 11 573,59 euros 
   

* 2009: 
   

revenus théroriques: ( 32 147,06 + 18 585 ) : 1,5 = 33 821,37 euros 
   

revenus perçus : 12 814 + ( 10 100,10 x 90/365 ) + ( 10 201,10 x 275/365 ) = 22 990,20 euros 
   

Solde: 10 831,17 euros 
   

* 2010: 
   



revenus théoriques : ( 32 607,39 + 18 585 ) : 1,5 = 34 128,26 euros 
   

revenus perçus: 13 741 + ( 10 201,10x90/365 ) + ( 10 201,10 x 1,009 x 275/365 ) = 24 011,27 
euros 
   

Solde : 10 116,99 euros 
   

* 2011: 
   

revenus théoriques: ( 33 255,68 + 18 585 ) : 1,5 = 34 560,45 euros 
   

revenus perçus: 13 752 + ( 10 292,92 x 90/365 ) + ( 10 292,91 x 1,021 x 275/365 ) = 
   

24 207,77 euros 
   

Solde: 10 352,68 euros. 
   

Il y a donc lieu d'allouer à Nadine D. la somme de 43 401,61 euros au titre du préjudice 
économique du 16 décembre 2007 au 31 décembre 2011. 
   

. Sur le préjudice économique futur: 
   

Pour s'opposer à la capitalisation du préjudice économique futur, le FIVA se prévaut des 
éventuelles fluctuations futures des revenus du foyer - départs à la retraite - et l'absence de 
certitude suffisante sur la réalité d'un préjudice économique indemnisable. 
   

Or, la perte de ressources de Nadine D. au titre de l'année 2011 est de 10 352,68 euros de 
sorte que contrairement à ce que soutient le FIVA, celle-ci subit à compter du 1er janvier 
2012 un préjudice futur qui n'est ni hypothétique ni éventuel. 
   

De surcroît, le système de la capitalisation intègre par l'application du coefficient 
multiplicateur l'aléa tenant notamment aux ressources prises en considération. 
   

Le FIVA n'est donc pas fondé en sa méthode de calcul et il ne saurait dès lors être imposé à 
Nadine D. de saisir le FIVA chaque année d'une demande en réparation de son préjudice 
économique alors que ce préjudice futur peut être indemnisé par voie de capitalisation. 
   



Enfin, le FIVA ne démontre pas en quoi la table qui sert de référence au droit commun de la 
réparation des préjudices et dont Nadine D. demande l'application serait moins pertinente que 
la sienne. Il convient donc de faire application du barème 2013 de la gazette du palais. 
   

Le préjudice s'établit comme suit: 
   

10 352,68 euros x 27,598 ( coefficient correspondant à l'âge de Nadine D. au 1er janvier 2012 
et non pas à celui de son concubin, alors qu' aucun élément ne permet d'affirmer que si 
Monsieur D. n'était pas décédé des suites de sa pathologie liée à l'amiante, il serait 
nécessairement décédé avant sa concubine ) = 285 713,26 euros, somme qu'il convient 
d'allouer à Nadine D.. 
   

- Sur le préjudice moral: 
   

Les parties s'opposent sur l'indemnisation du préjudice moral des enfants et petits-enfants de 
Nadine D. du fait du décès de Pierre D.. 
   

Il n'est pas justifié par les demandeurs du point de départ de la relation entretenue entre Pierre 
D. et Nadine D.. Le FIVA relève qu'en 2004, cette dernière déclarait encore ses revenus sous 
son nom d'épouse et en conclut que le divorce 'a vraisemblablement été prononcé en 2004" ce 
qui n'est pas contesté par les demandeurs. 
   

En 2004, les enfants de Nadine D. étaient respectivement âgés de 27 ans, 24 ans et 21 ans. 
   

Pierre D. est décédé à la fin de l'année 2007. 
   

S'il est établi au vu des attestations produites que Pierre D. entretenait de très bonnes relations 
avec les enfants et petits-enfants de sa concubine, ces derniers ne rapportent pas la preuve 
d'un lien affectif spécifique suffisant justifiant l'indemnisation d'un préjudice d'affection de 
sorte qu'ils sont déboutés de leur demande d'indemnisation. 
   

********* 
   

Il y a lieu en équité d'allouer aux consorts D. à l'exception de Séverine V., Vanessa V., David 
V., enfants de Nadine D. , Lindsay V., Samuel V., Daivy V., Alexis V. et Inès V., petits-
enfants de Nadine D., la somme de 1 200 euros au titre de l' article 700 du code de procédure 
civile . 
   



PAR CES MOTIFS 
   

La cour, 
   

Constate l'accord du FIVA et des consorts D. au titre de l'indemnisation du préjudice 
fonctionnel à hauteur de 16 650,12 euros et du FIVA et de Nadine D. au titre des frais 
funéraires à hauteur de 3 294,11 euros. 
   

Alloue aux consorts D. au titre de l'assistance tierce personne la somme de 1 024 euros. 
   

Alloue à Nadine D. au titre du préjudice économique du 16 décembre 2007 au 31 décembre 
2011 la somme de 43 401,61 euros et au titre du préjudice économique futur la somme de 285 
713,26 euros. 
   

Dit que les sommes allouées portent intérêts au taux légal à compter du présent arrêt. 
   

Déboute Séverine V., Vanessa V. et David V. à titre personnel et ès qualités de leur demande 
d'indemnisation du préjudice moral et de leur demande d'indemnité de procédure. 
   

Alloue à Nadine D., Richard D., Marie-Madeleine G. épouse D., Nathalie D., Nadine D. et 
Charline D. la somme de 1 200 euros au titre de leurs frais irrépétibles. 
   

Laisse les dépens à la charge du FIVA. 
   

LE GREFFIER, LE PRESIDENT, 
   

Fabienne DUFOSSÉ Françoise GIROT 

 


